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POLÉMIQUE DE L'OPPOSITION CONSTITUTIONNELLE. 

Le Courrier Français fait remarquer l'empressement avec 

lequel le ministère a rendu exécutoires les lois contre nos li-

bertés. 11 y reconnaît le besoin de vengeauce personnelle 

qui tourmente certains hommes dont l'amour-propre a eu à 

souffrir de la discussion; le Courrier ajoute : 

Il ne saurait y avoir de cas plus grave de responsabilité niinis-

tériellr. La lui publique dans la charte, qui devait être uu sym-
bole de vérité, et à laquelle se seraient ralliés même les partis 

hostiles, si elle leur fût offert un refuge assuré après le désenchan-

tement de leurs défaites , a été subitement ébranlée et presque 

détruite. D'un côté , ces partis , abattus mais non pas écrases , 

comme on l'a dit tant de fois, trouveront dans les déplorables 

écarts du gouvernement une sorte de justification de leur conduite 

passée; ils pourront nous dire, à nous qui avons constamment 

souteuu que l'état actuel était compatible avec le maintien cl tous 

les développemeus raisonnables de la liberté, que notre erreur est 

démontrée par les faits, et qu'ils n'avaient pas tort de nous faire 

entrevoir, daiisuu avenir plus ou moins prochain, l'alternative à 

laquelle ils nous ramenaient sans cesse. 

D'un autre côté , ceux qui voulaient fermement le trône de juil-

let , qui lecroyaieut consolidé par des institutions dont la racine, 

eu apparence Indestructible , était dans la charte , et à qui le bien-

fait de ces institutions, malgré des griefs très nombreux , était uu 

motif suffisant de croire à la réalité du gouvernement représenta-

tif, ceux-là pourront se troubler dans leur confiance eu voyant 

disparaître les signes de salut auxquels leurs regards restaient atta-

chés. Ils n'ai)iinloniierout pas leurs convictions, ils ne croiront paj 

la cause constitutionnelle perdue ou désespérée , tant qu'il restera 

une voix à l'opposition légale ; mais ils n'en seront pas moins rJ- , 

duils à déplorer l'empire que s'est attribué la force sous le nom 

de justice politique , et les chances qui auront été rendues par-là 

à ces agressions brutales sous lesquelles la civilisation du pay s 

pourrait à la lin succomber. 

Ainsi, les hommes désiuléressés du parti royaliste voient 

aujourd'hui leur confiance dans I indestructibilité du trône de 

juiljet ébranlée et presque détruite. Cet aveu est précieux, 

sous la plume du Courrier qui n'a jamais caché ses sympa-

thies pour la monarchie constitutionnelle : avant les lois des-

tinées par les doctrinaires à raffermir l'ordre de choses ac-

tuel, le Courrier n'avait jamais témoigné par des paroles si 

expresses son découragement et ses craintes. 

Cet article du Courrier Français est le plus énergique 

que nous trouvions aujourd'hui dans les journaux de Paris ; 

il semble que les journaux attendent que le premier moment 

do zèle de nos procureurs-généraux soit un peu calmé. Voici 

ce que nous lisons dans le Temps : 

Une ère nouvelle commence pour la presse. Le vague de la lé-

gislation qui nous régit ilès aujourd'hui, ne laisse apercevoir 

clairement à nul organe de l'opinion le point où s'arrête pour lui 

la faculté de penser et celle de parler. Dans cette incerliliidcj cal-

culée par le législateur , où flottera indécise l'expression de l'écri-

vain le plus mesuré , le pays désormais cherchera inutilement les 

enseignemens et les vérités qui lui sont nécessaires. Une fois lancé 

dans la carrière des suppositions , peut-être ira-t-il de lui-même 

plus loin qu'on n'aurait voulu le conduire. 

Une ère nouvelle commence aussi pour un pouvoir supérieur 

à tous , et qui ne laisse pas, pour cela , d'avoir besoin du con-

cours de tous. Des inimitiés irritantes perdront leurs armes, mais 

en même temps des conseillers zélés perdront la voix. Il faut se ré-

soudre ainsi à marcher seul en ses voies , sans guides, ou plutôt 

avec des guides intéressés. La prudence , la sagacité humaines 

peuvent aller fort loin , elles ont des bornes pourtant. Elles peu-

vent échouer, aveuglées par l'interposition persévérante de quel-

ques individualités égoïstes, et loin de quiconque pourrait signa-

ler l'écueil. Enfin ,ainsi l'ont voulu la pensée ministérielle et celle 

des chambres , essayons et voyons ce qu'un calme plat , ce que le 

silence -des opinions amèneront deconiiance , d'affection et de po-

pularité au pouvoir. 

Les conseils donnés ici à un pouvoir supérieur à tous nous 

semblent un peu hardis , sous la loi nouvelle. Heureusement 

pour le Temps que sa réputation sans tache de royalisme le 

met encore à l'abri. 

Toutefois, à la manière dont M. Persil commente lesor-

donnances, les journaux de l'ancien tiers-parti commen-

cent à s'alarmer pour eux-mêmes ; voici ce que nous trou-

vons dans le Constitutionnel : 

Volée hier, promulguée le jour même, la loi de la presse change 

en un instant iom
es

 les habitudes de la publicité. Ses dispositions 

ne nous touchent pas, et c'est p..ur cela surtout que nous l'avons 

energiquement combattue. Aujourd'hui, les ministres aux mains 

desquelles la majorité de U chambre a remis cette arme , non sans 

inquiétude, vont fa.re u„
c
 expérience terrible. Il s'agit de savoir 

s il y a entre le pouvoir «i |
a
 presse, une telle incompatibilité, que 

1 un ne puisse demeurer debout sans que l'autre périsse. C'est le 

problème des sociétés modernes, dont on essaie la solution. 

Quon y prenne garde! la question est là tout entière , et si le 

pouvoir la iraucliail a son avantage , a-t-il bien réfléchi à ce qu'il 

y gagnera,. ? Fait-on ainsi rétrograder la société de deux siècles , 
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"'« lutte de ce genre, pous-
sea I extrême, a tue, non pas la presse, mais ses ennemis? Ou 

»>«>, quand la presse a pér,, c est que dans sou linceul elle enve-
l0

Ppait le gouvernement représentatif lui-même. 

Voilà donc le Constitutionnel, qui se proclamait d'abord 

^rsue 1 atteinte des nouvelles lois , qui commence à douter 

I
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eneus
ement si la presse n'est pas incompatible avec le pou-

primées pa-r le Journal du Compieree de Paris ont encore 

plus de franchise. 

Nous apprenons donc aujourd'hui qu'il y a quelque chose de plus 

monstrueux que les nouvelles lois .elles-mêmes, c'est la manière 

dont on veut les exécuter. Elles étaient funestes par leur nature ; 

elles vont le devenir encore plus entre les mains de M. Persil. 

Mais peul-être fat lai l-i I qu'il eu fût ainsi pour que l'opinion publi-

que compi'îl toutes les conséquence» de ces lois arbitraires qu'elle 

u-'a pas su empêcher. Giâces à M. Persil, le jour n'est pas loin où 

ceux qui n'ont pas voulu apercevoir le m il dèi sou origine se ré-

crieront plus haut que les autrùs'dàns ses derniers progrès. 

C'est peu , en effet, qu'un gouvernement ait proclamé les gar.in- . 

ties individuelles et sociales , il faut emîore que la nation eu sente 

assez le prix pour les défendre contre toute aggressiou. Quand 

on laisse les choses aller jusqu'à uu certain point, ou s'expose à ne 

plus rencontrer que des remèdes aussi fuiiestes que. le mal même 

auquel ou veut s'opposer trop tard.: 

Nous avons toujours prédit.que le jour oû. le ministère se-

rait venu à bout de la Tribune, il tut faudrait renverser le 

National, après le National,l"e Courrier Français, et 

ainsi de suite jusqu'au Constitutionnel; il semble que nous 

avions deviné juste; et quoique fassent les journaux du liers-

pai li, les voici désormais dangereux pour le pouvoir. Ce 

matin le Courrier de Lyon dresse une liste de proscription 

des journaux. Suivant lui, avec la loi , les ministres obtien-

dront la chute, du Bon Sens, Au Corsaire , du Messager des 

Chambres , de l Impartial, dû National , de la Gazette 

et de la Quotidienne. 

Le Courrier de Lyon accorde la vie au Temps, au Cour-

rier Français et au Constitutionnel; toutefois avec restric-

tion pour le Courrier Français , qui .conservera son esprit 

d'opposition groguarde JUSQ LA. LA Fiji g sans restriction pour 

le Constitutionnel dont la feuille ministérielle fait uu grand 

éloae. 

Si la loi nouvelle avait t iule la fofee que lui suppose le 

Courrier de Lyon , mais qu'elle fût ^bligée de s'arrêter de-

vant le Constitutionnel seulement, nous pensons qu'il fau-

drait encore, pour le salut du pouvoir; une nouvelle loi qui 

pût renverser le Constitutionnel, parce que, ainsi que ce 

journal le. dit aujourd hui sous forme dubitative, il est vrai: 

entre le pouvoir actuel et la presse il y a une telle incom -

palîbililé,qué l'un ne peut demeurer debout sa ns que l'autre 

périsse. V. P. 

, La chambre des pairs vient encore, par son dernier vole, 

de se mettre en opposition flagrante avec I article de la charte 

qui veut que les délibérations des chambres législatives aient 

lieu en présence d'un nombre de membres suffisant pour 

représenter la majorité absolue de la chambre, Or, la ma-

jorité de la chambre des pairs est de 127, et 121 membres 

seulement ont pris part au vole de la loi-Fieschi. H est vrai 

que le règlement de la chambre des pairs existant depuis 

18lï n'exige que le tiers des membres iuserils, mais il nous 

semble que ce fait est loin d être suffisant pour dispenser la 

noble chambre de l'exécution d'un article de noire pacte fon-

damental. Le règlement ne doit pas être mis au-dessus de la 

constitution, surtout pour uu acte aussi important que celui 

dont il s'agitjla disposition du règlement que nous attaquons 

pourrait faire que le vote approbalif de 43 membres suffît 

pour donner à la France une loi de la nature de celles qui 

viennent d'être promulguées. 

Joseph Perrier ayant élé mis hors de cause par jugement 

ne pouvait être retenu sous prétexte de l'erreur à la suite de 

laquelle Michel-Ange avait été mis en liberté à sa place. Il a 

donc été élargi à son tour le lendemain jeudi. 

11 est à remarquer qu'aucune feuille ministérielle ne parle 

aujourd'hui de la maladresse commise par les agens de l'au-

torité qui, grâce à uu heureux quiproquo , ont mis en liberté 

M. Perrier , l'avocat lyonnais. Ces journaux n'osent pas sans 

doute publier cette nouvelle bévue de leurs patrons. 

M. O'Connell vient d'adresser à Wellington el de faire 

publier une lettre pleine d'énergie sur l'état de l'Irlande. 

Après avoir énuméré les griefs de ce pays , il annonce que 

le joug,de la Grande-Bretagne est devenu intolérable , que 

6,000,000 de catholiques ne peuvent être éternellement op-

primés par 1,000,000 d'orangistes, et qu'il n'est qu'un moyeu 

de rétablir la tranquillité au sein de la nation irlandaise, c'est 

de la mettre sur le même pied que la nation britannique 

pour les droits , les privilèges et les franchises. Il ajoute : 

Nous ne demandons rien de plus , mais nous ne nous con~ 

tenterons pas de moins. 

On lit daus le Journal de Paris : 

Certains journaux anglais et français ont souvent fait mention , 

depuis quelque temps , d'un incident relatif au brick de 

guerre la Mésange. L'ambassadeur de France à Conslantinople 

ayant demandé pour ce brick l'autorisation de traverser le Bos-

phore , la Porte , à les en croire , aurait répondu par uu refus.Nous 

pouvons affirmer, au contraire , que l'autorisation a été accordée. 

Après l'avoir obtenue, l'ambassadeur de France a cru devoir s'abs-

tenir d'en faire usa»e ; mais cette détermination, dont nous n'a-

vons point ici à faire connaître les motifs , a élé de sa part libre et 

volontaire. Il n'a été mis aucun obstacle à l'entrée de la Mésange 

dans la mer Noire. 

C'est le Journal des Débats qui a le premier fait mention 

de l'incident-relatif au brick la Mésange. Le même dis-

sentiment entre les deux organes ministériels s'était déjà 

manifesté à propos des affaires d'Orient ; il est à croire que 

le ministère est également divisé sur ces questions de politi-

que extérieure. 

Le Morning-Hérald de Londres contient ce qui suit : 

« Une lettre de Coustantinople , en date du 11, porte : L'amiral 

Roussin , en s'assurant la bienveillance du reis-effendi, du seràskrer 

et d'autres personnages influents , était parvenu à obtenir du sultan 

une autorisation écrite pour uu schooner la Mésange de se rendre 

à Tréb|sonde. 

» L'ambassadeuranglais s'empressa aussitôt de demander la mê-

me autorisation pour la frégate la Volage. Le reis-effeu li ayant 

appris , par M. de Boutenieff, ambassadeur de Russie , que si des 

vaisseaux de guerre entraient d ius la mer Noire , la Rtssie regar-

derait le traité d'Unkiar-Skelessi comme annullé , offrit à l'amiral; 

Roussin uu firmati pour la Mésange , à condition qu'elle entre-

rait dans le Bosphore comme navire marchand. 

» L'amiral Roussin répondit : «Non, je veux toutou rien,» et 

il n'obtint rieu. 

» L'ambassade française a laissé entendre que le (irman avait été 

accordé, mais que par délicatesse elle n'avait .pas cru devoir eri> 

faire usage. Il est certain au .contraire q le ce firunn n'a pas été 

donné el que les Turcs n'ont pu permettre le passage de la Mé-

sange. 

» La mer Noire est ainsi fermée à là France, à l'Angleterre,! 

toutes les nations , exceptés la Russie. 

a Nous croyons cette explication de notre correspondant (ris 

exacte. Jamais ses ircnseiguemens ne nous ont trompés. Ainsi nos 

- ministres whigs laissent le pavillon russe librement flotter sur les 

mers de Turquie pendant que le nôtre en est exclu. 

» C'est là une violation flagrante du traité de .1809 , et l'on se 

rappelle que notre ambassadeur a protesté contre le Iraiti d'Un-

kiar-Skelessi, 

. NOUVELLES DU CHOLÉRA, 

i Les nouvelles de Marseille sont bonnes: dans la journée 

du 9 , on n'a compté que 14 décès cholériques. 

L'épidémie avance dans l'ouest de la France, mais sans 

grande intensité. Nous avons dit qu'on ne voyaitdéjà plus de 

nouveaux cas à Toulon. Le Mémorial Agenais dit que le 

fléau s'est montré dans le département de Lot et Garonne, à 

Aiguillon, ville située à4 lieues d'Agen. 

Sur les côtes de la Méditerranée, le choléra s'éteint par-

tout. 

La commission sanitaire de Cette délivre maintenant des 

patentes nettes. Montpellier qui n'a jamais bien souffert n'of-

fre plus de traces de la maladie. AToulon il se passe main-

tenant des journées entières sans qu'on signale uu seul cas. 

Quelques communes de Vaucluse sont maltraitées. A Ca-

denet ou a été obligé d'envoyer, pour soigner la maladie , 

un médecin et trois jeunes gens d'Aix. Le sous-préfet d'Apt 

est venu lui-même , et on l'a vu fréquemment visiter les cho-

lériques. 

On n'écrit rien de nouveau de Valence. 

Le Réformateur publiait hier matin la pièce suivante : 

Extrait dune brochure publiée en 1830. 

M. GUIZOT ET LES ORDONNANCES DE CHARLES X; 

Par M. Cndiot (actuellement sous-prefet à Toul, le même 

qui a ordonné aux soldats de faire feu sur les habttuus de 

Domgermain); avec cette épigraphe: 

.... De quel front cet ennemi de Dieu 

Vient-il infecter l'air qu'on respire en ce lieu? 

;» L'infâme ordonnance du 25 juillet contre la liberté de 

!a presse est la remise en vigueur de l'abominable loi du 21 

octobre 1814. Eh bien I M. Guizot a été chargé de l'exécution 

de ce qu'ily avait de plus tyrannique dans cette loi hideuse. 

Ce ministre , né de la révolution de 1850, a été nommé cen-

seur royal le 2't octobre 1814. 

» Cette loi, dont M Guizot était l'exéciifeur, remise en vi-

gueur par Charles X le"2ô juillet, a causé la révolution ache-

tée au prix du sang français coulant par flots! .. Serait-ce 

vous calomnier, M. Guizot, que de vous rendre solidaire de 

ce gouvernement misérable et contre-révolutionnaire ?.... 

Serait-il impossible quç vous eussiez travaillé à celle loi 

combinée par la tyrannie pour asservir ma pairie ?...• 

Serait-ce' vous calomnier que de vous rendre solidaire des 

hauts faits de MM. de Blaeas, Dupont (de Beylen), Dambray 

et Montesquiou ? Vous étiez à la fois censeur et secrétaire-

général.... 

» Les gazetles protégées par la censure allaient jusqu'à 

faire l'éloge des cosaques. Votre présence est une injure à 

la raison publique ; il n'est pas possible que vous restiez un 

des régulateurs de la France. La révolution de 1830 a em-

preint sur le front des censeurs une tache ineffaçable. 

Ehquôi! Paris aura été inondé de sang pour avoir repoussé 

d'infâmes ministres , et il verra ses destinées entre des mains 

souillées par la censure ! C'est une indignité; c'est une trahi-

son ! » 
 ; 

On lit dans le Constitutionnel : 

Nous trouvons dans la Gazette d'Augsbourg u i article q ji 

fait supposer que les lois contre la presse ne sont pas le dernier 

mot de nos doctrinaires, mais que ceux-ci se sont définitivement 



enrôlés sous la bannière de la sainte-alliance, pour détruire une à 
une nos libertés, comme déjà ont été détruites, sous le même 
patronage, celles de l'Allemagne et de l'Italie. 

Voici, au reste, l'article de la gazette absolutiste, qui, pour être 
Tédigé avec une méticuleuse réserve, n'en laisse pas moins claire-

ment entrevoir le fait que nous venons de signaler. 

« Turin, 25 août. 

» Les projets de loi soumis aux chambres prouvent jusqu'à l'é-

vidence que le gouvernement français cherche à se soustraire à la 

souveraineté du peuple , et à mettre sa politique iutérieure en 

harmonie avec sa politique extérieure. 

» Le cabinet français, qui ainsi, à la grande joie et consolation 

de tous les hommes bien pensans, est entré dans des voies qui mè-

nent à l'ordre el à la tranquillité, ne pourra s'arrêter en si beau 

chemin; il fera , nous en sommes certains, cause commune avec 
les puissances qui de loutlemps ont professé les principes conser-

vateurs. 

» Aujourd'hui déjà la France parait s'approcher de la politique 

continentale , el la marche des événemens en Espagne nous pré-

sage qu'elle finira par l'adopter lout-à-fait. Cette conjecture n'est 

pas un vœu de notre part ; e//e repose sur des faits avérés. » 

. 

On nous écrit de Modène : 

« Les Autrichiens viennent de quitter notre duché. Ou ne sait 

pas à quoi attribuer, celte évacuation inattendue. Selon quelques 

bruits, il semble qu'il y a peu d'accord entre notre duc et l;empe-

reur d'Autriche ; d'autres disentque lui-même a demandé que les 

Autrichiens s'en aillent par mesure d'économie. Les émigrations 

de la Toscane augmentent toujours ; ce n'est pas seulement lé cho-

léra qui en est la cause, il y a aussi un motif politique. En effet , 
les lettres de la Toscane portent qu'on a découvert uu complot ré-

volutionnaire qui était à la veille d'éclater et de s'étendre à toute 

l'Italie. On dit qu'on avait préparé une mine au-dessous delà logé 

du théâtre où devaient aller le grand-duc et les autorités principa-

Jesde l'état. On assure que le grand-duc n'a pas voulu qu'on fasse 

aucune poursuite à cet égard; il a seulement exilé de l'état les 

chefs du complot. Taudis que ce prince donne cet exemple de mo-

dération , notre duc sévit contre les patriotes , et sa commission 

militaire continue à prononcer des condamnations. D'autres per-
sonnes sont déjà sous procès ; elles ne larderont pas à être aussi 

condamnées. » 

On nous adresse la lettre suivante i 

A M. le Rédacteur du Censeur. 

Monsieur, 

Vous avez annoncé, il y a environ deux mois , qu'une nouvelle 

ornpagnie d'éclairage au gaz , se proposait d'éclairer Lyon concur-

remment avec la compagnie dePerrache. 

Eu effet, nous avons soumis ce projet à M. le maire, en lui de-

mandant l'autorisation de poser dans les rues, quais et places de 

Lyon , des tuyaux de conduite du gaz. 

Notre entreprise se recommande surtout par l'économie qu'elle 

offre sur le prix de l'éclairage. Le bec de gaz qui est payé aujour-

d'hui 6 centimes par heure, sera livré par nous à 5 centimes. C'est 

en fournissant le gaz à bon marché, et eu le mettant ainsi à la 

portée d'un plus grand nombre de consommateurs que l'on eu gé-

néralisera progressivement l'usage. 

Tel est le but d'une entreprise dans laquelle toutes nos combi-

naisonsse lient essentiellement à l'intérêt des habitans de Lyon. 

Cependant l'autorité municipale n'ayant pas encore statué sur no-

tre demande, nous croyons devoir emprunter la voie de votre jour-

nal , pour annoncer au public lyonnais, que notre compagnie com-

mencera ses travaux du moment où elle aura obtenu l'autorisation 

qu'elle sollicite , et que , sauf cette autorisation , elle est eu me-

sure de remplir avec la plus scrupuleuse exactitude tous les euga-

gemens contractés en sou nom , soit envers le public , soit envers 

l'administration municipale. 

Agréez , etc. 

PAUWKtS, DUDOCBET, A. PllTÉ. 

Paris, septembre J835. 

COMPTES-RENDUS DE DÉPUTÉS A LEURS CQMMETTANS. 

M. George Lafayettc a adressé la lettre qui suit aux élec-

teurs de l'arrondissement de Coulommiers : 

Lagrange, 6 septembre 1835. 

« Messieurs et chers commeltans , 

« Lorsqu'en 1827 vous m'avez appelé pour la première fois à 

l'honneur de vous représenter , j'ai compris toute l'étendue de mes 

devoirs. 

Institué pour ainsi dire par vous gardien responsable envers ma 

conscience et mon pays des droits protecteurs des principes de 89 
et de 1830, j'ai pris avec moi-même l'engagement formel d'être 

à jamais fidèle aux leçons que j'avais reçues d'un père dont le sou-

venir sera toujours mon guide. Depuis , Messieurs , vous m'avez 

troisfois honoré de vos suffrages , et votre persévérante bonté pour 

moi m'a prouvé que vous vouliez bien penser que le dévoùment 

et le caractère indépendant de votre mandataire étaient des motifs 

suffisans pour lui accorder la continuation de votre confiance. U 
m'est donc permis d'espérer aujourd'hui que vous saviez d'avance 

quelle serait la conduite de votre député eu présence des im-

posantes circonstances dans lesquelles nous venons de nous trou-

ver. 

» Toutefois, Messieurs, après une si grave discussion, pendant 

laquelle le droit de défendre nos institutions devait appartenir à 

ceux d'entre nous qui pouvaient le mieux s'acquitter de ce devoir, 

j'ai regretté que nos usages parlementaires ne permissent pas à cha-

cun de nous de répondreà l'appel de son nom , par uu vote mo-

tivé, prononcé à haute voix eu présence de nos collègues. J'éprou-

vais Je besoin de faire connaître à mon pays le sentiment qui chez 

moi dominait en ce moment tous les autres , celui de la plus grande 

répugnance à m'associer, même par un vote de rejet, à ce que je 

regardais comme une violation flagrante et de la charte constitu-

tionnelle et des principes de la révolution de juillet 1830. Mais, je 
le répète, les réglemens de la chambre des députés s'opposaut à 

ce qn'aucun de ses membres prît la parole après la clôture de 

la discussion , j'ai pris part à la délibération , parce que l'absence 

démon vote aurait pu être mal interprété , mais en me réservant 

de rendre compte à mes cominetlans des motifs de ma détermina-

tion. 

» Je déclare donc ici devant vous, messieurs, que j'ai repoussé 

les lois proposées par le ministère. 

» Parce que je n'ai pas cru qu'il me fût permis de m'associer à 
la coupable pensée de rendre la France responsable d'un crime 

dont elle s'est indignée, et de l'en punir, pour ainsi dire , par la 

perte de deux des plus précieuses garanties de la liberté ; 

» Parce qu'en proposant d'enlever au jugement par jury la ga-

rantie de la majorité de huit voix contre quatre, et celle plus im-

portante encore du vote à haute voix, le ministère a évidemment 

manifesté l'intention d'obtenir toujours la condamnation des ci-

toyens, qui, d'après le système de la loi projetée, seront à l'avenir 

directement traduits devant les cours d'assises par des agens du 

pouvoir révocables à volonté ; _ , ; y; 
» Parce qu'en proposant de mutiler ainsi cette belle institution , 

le ministère a implicitement déclaré que la manifestation de l'opi-

nion publique., dont les jugemeus par jury pouvaient être regar-

dés comme l'expression sincère et solennelle, lui était incommode 

et importune ; 

» Parce qu'en proposant d'enlever au jury le jugement des délits 

de la presse, le ministère a porté une atteinte directe à la charte 

de 1830 , le gage des engagemeus réciproques qui ont été la con-

séquence de la glorieuse révolution de juillet ; 

» Enfin, parce qu'en travaillant à se ménager les moyens de sou-

mettre à son hou plaisir et à son caprice l'exercice du droit na-

turel et sacré de la libre émission de la pensée , le ministère a , 

dans mon opinion, indirectement attaqué jusque dans ses fjride-

mens le principe de U souveraineté nationale , cette base indis-

pensable et indestructible de tout gouvernement véritablement 

libre. 

Messieurs, après avoir scrupuleusement rempli mon devoir de 

député dans un moment où les iulérêls du pays étaient si grave-

ment compromis , j'ai espéré que vous recevriez avec votre indul-

gence ordinaire pour moi, el comme un hommage de déférence et 

de respect , le compte-rendu des inspirations de ma conscience. 

Permettez-moi d'y joindre le tribut d'une reconnaissance qui nu 

finira qu'avec ma vie, 

« GEORCE LAFAYETTE , 

« Député de l'arrondissement de Coulominiers , département 

de Seine-eMHarne. » 

L'Armoricain, journal de Brest, public les pièces suivantes si-

gnées par des députés qui ne sont point ordinairement hostiles au 

ministère : 

A MM. les électeurs de l'arrondissement de Brest. 

« Messieurs, 

» Trois lois importantes ont été présentées à la chambre des dé-

putés et votées par elle. Je m'empresse de vous exposer les motifs 

de l'opposition constitutionnelle à laquelle j'ai pris part. 

» Le ministère a demandé d'abord la faculté d'exercer des 

poursuites directes, en cas de rébellion armée. Ainsi plus de mise 
en prévention prononcée par les tribuuaux de première instan-

ce , plus de mise en accusation prononcée par les cours roya-

les. 

» Punir la révolte , dès qu'elle éclate, c'est uu devoir rigou-

reux , mais salutaire. Cependant, sous prétexte de simplifier les 

formes , il ne faut livrer personne aux chances d'une procédure 

trop précipitée. D'ailleurs, ces sortes d'affaires sont habituellement 

renvoyées à la cour d'assises d'uu autre département. De là des dé-

lais inévitables ; et cette partie du premier projet aura pour effet 

unique d'armer les procureurs-généraux d'un pouvoir discrétion-

naire. 

» Dans l'ordre naturel des juridictions , aucun accusé n'a droit de 

rendre le jugement impossible par une résistance même passive.lly 

avait un remède à trouver contre uii mal récemment signalé : il 

suffisait d'autoriser les ours à passer outre aux débals, quand les 

inculpés déclarent ne pas vouloir y intervenir. On dépasse le but ; 

car il était nécessaire de faire comparaître l'accusé une fois au 

moins, et sans ce moyeu de* constater l'identité, Jes témoignages 

seront souvent invalidés. Du reste, c'était aux cours d'assises que 

ces pouvoirs nouveaux devaient être dévolus; dans la plupart des 

cas, ils seront remis au président seul. 

» Après les savantes et lumineuses discussions qui ont captivé 

l'attention générale, il est inutile de traiter.la question de la ma-

jorité dans le jury. Je rappellerai seulement qu'en portant à huit 

te nombre des voix exigées pour condamner , la législation de 1832 
n'avait nullement compromis les intérêts de la société. 

» Le vote secret a été facultatif jusqu'ici ; il deviendra obliga-

toire. L'expérience seule permettra d'apprécier cette modification , 

el j'y aurais adhéré , si elle eût été présentée isolément ; mais elle 

est rattachée, dans le deuxième projet de loi, à la détention aux 
colonies, peiue d'une sévérité outrée. La déportation simple, 

comme lecodede l'empire l'avait établie, n'a pas été pratiquée de-

puis 1810. Quelle en serait l'efficacité actuelle ? Avant de déclarer 

insuffisante une telle punition, il fallait tenter quelques épreu-

ves. 

« Enfin , l'on s'est occupé de la loi sur la presse. La facilité des 

poursuites et les remauiemeus de l'institution du jury semblaient 

suffire pour que les cours d'assises pussent juger promptemenl et 

plus sévèrement les délits résultant des divers modes de publica-

tion: il n'en sera pas ainsi. Les ministres ont obtenu que les dé-

lits de presse, même isolés de tout complot, soient, par acte de 

leur volonté, considérés comme des attentats à la sûreté de l'étal. 

Ils les déféreront à un tribunal dont ils ont la majorité; car sans 

majorité dans les deux chambres, ils ne seraient pas ministres. 

» Les moyens de répression fournis par les lois antérieures 

n'ont point releuu la presse périodique dans de sages limites : 

tous les bons citoyens ont été affligés de ses excès ; mais la liberté 

ne doit point expier les écarts de la licence. Chaque pouvoir ( et la 

presse en est un de nos jours) est enclin à mésuser de ses forces ; il 

faut beaucoup de temps et de réflexion pour atteindre l'abus sans 

entraver l'usage. On pouvait doue , dans une session ordinaire , 

avec maturité et surtout en respectant la constitution , proposer 

d'aggraver une pénalité peut-être insuffisante ; on aurait refréné 

les provocations auarchiques , ainsi que les outrages contre la per-

sonne du roi : les jurés auraient su punir. 

» Ce n'est point à eux, c'est aux pairs que le ministère a pré-

féré demander justice. Il a grandi le pouvoir politique de la cham-

bre des pairs par l'extension de ses attributions judiciaires ; il a 

consommé un déplacement de juridiction interdit par l'art. 69 de 

la charte. La charte a été méconnue dans cette disposition for-

melle qui réserve au jury 1
8
 jugement des délits de la presse. 

C'en est assez pour expliquer le vole négatif que j'ai donné con-

tre une loi inconstitutionnelle. 

» La loi sur les pensions ,-à litre de récompenses nationales, a 
donné lieu à un débat animé : j'en ai voté l'adoption; 

» Je soumets à votre patriotisme éclairé l'appréciation de ma 

conduite parlementaire, el c'est avec une confiance que m'inspire 

la sincérité de mes convictions. 

» Veuillez agréer, etc. 

>» T. LACROsse, député du Finistère. 

» Rourg-Neuf, près Brest, 4 septembre. » 

A M. le rédacteur de l'Armoricain. 

Paris, 30 août. 

» Monsieur , 

» Permettez-moi de recourir à votre obligeance pour m'adresser, 

par la voie de votre estimable journal, à MM. les électeurs du Finis-

j 1ère, et particulièrement à ceux de l'arrondissement de Châleaulin , 

qui m'ont honoré de leur choix. 

j » La majorité de la chambre vient d'adopter la loi sur les délit* 

st crimes de la presse. 

» Je suis loin de nier que la presse ait en effet souvent outre 

passé les bornes convenables, et qu'il fûl utile d'y apporter remède-

mais je ne comprenais cette mesure qu'autant qu'elle eût été d'ac-

cord avec notre loi fondamentale. Or, je crus voir , dès sa présen-

tation , nue l'article 1er
 de la loi en question était attentatoire à 

l'article 69 de la charte, ayant surtout égard SliV cin oustanecs 

dans lesquelles cet article fut voté en 1830, et au but que le lég,., 

lateur eut en vue alors. 

» J'ai écouté avec toute l'attention qui m'est donnée on partage 

tout ce qui a élé dit de part et d'autre dans celte discussion , p
Hl

. 

toutes les hautes capacités de la chambre. Rien n'a détruit |'j„. 

pression que m'ont fait éprouver les discours de MM. Royer-Collard 

Dupin aîné , Nicod el Odilon-Barrot : ils ont confirmé pleinement 

l'opinion consciencieuse que je m'étais formée. 

» Je ne puis que déplorer l'erreur dans laquelle je crois qu
Q 

majorité de la chambre s'est laissée entraîner ; niais comme je pense 

quedms les plus graves circonstances il est, sinou du devoir ,
 a

„ 

moins de la loyauté d'un député de faire connaître son opinion et 

son vole à ses cominetlans, je viens déclarer par la voie du jour, 

ual de mou département que j'ai voté contre la loi ! 

» J'ai l'honneur, etc. » BLACQUE. » 

Hier nous avons donné la loi contre la presse; nous pu. 

blions aujourd'hui la loi sur les cours d'assises, et la loi sur 

le jury. 
LOI SUU LES COURS D'ASSISES. 

Art. 1er
 Les crimes prévus dans le § 1er

 de la section IV du 

chapitre III du titre 1er
 du livre III du code pénal, ou danslaloi du. 

24 mai 1834, seront jugés selon les formes déterminées dans la 

présente loi. 

2. Le ministre de la justice pourra ordonner qu'il soit formé 

autant de sections de cours d'assises que le besoin du service 

l'exigera, pour procéder simultanément au jugemeut des pré-

venus. 

3. Lorsque, sur le vu delà procédure communiquée conformé-

ment à l'art. 61 du code d'instruction criminelle, le procureur-

général estimera que la prévention est suffisamment établie contre 

uuxiu plusieurs inculpés, il se fera remettre les pièces d'instruc-

tion , le procès-verbal conslaiant le corps du délit, et l'étal des 

pièces de conviction qui seront apportées au greffe de la cour 

royale. 

4. Dans le cas prévu par l'article précédent , le procureur-

général pourra saisir la cour d'assises en vertu de citations don-

nées directement aux prévenus eu état d'arrestation. 

5. A cet effet, le procureur-général adressera son réquisitoire 

au président d* la cour d'assises , pour obtenir indication du jour 

auquel les débats devront s'ouvrir. Ce réquisitoire sera rédigé 

dans la forme établie par l'article 241 du code d'instructiou cri-

minelle. 

6. Le réquisitoire et '.'ordonnance contenant indication du jour 

de l'audience seront signifiés aux prévenus dix jours au moins 

avant l'ouverture des débats, par un huissier que le président de 

la cour d'assises commettra. Il leur eu sera laissé copie. 

7. Le pourvoi eu cassation contre les arrêts qui auront statué , 

tant sur la compétence que sur les iutidens, ne sera formé qu'a-

près l'arrêt définitif et en même temps que le pourvoi contre cet 

arrêt. 

Aucun pourvoi formé aupai avant ne pourra dispenser la cour 

d'assises de statuer sur le foudv 

8. Au jour 'indiqué pour la comparution à l'audieuce, si les 

prévenus ou quelques-uns d'entre eux refusent de comparaître , 

sommation d obéir à la justice leur sera faite au uom de la loi par 

un huissier commis à cet effet par le président de la cour d'assises, 

et assisté de la force publique. L'huis,ier dressera procès-veibal de 

la sommation et de la réponse des prévenus. 

9. Si les prévenus n'obtempèrent point à la sommation , le pré-

sident pourra ordonner qu'ils soient amenés par la force devant la 

cour ; il pourra également, après lecture faite à l'audience du 

procès-verbal conslaiant leur résistance, ordonner que , nonobs-

tant leur absence , il soit passéoutre aux débals. 

Après chaque audience , il sera , par le greffier de la cour d'as-

sises , donné lecture aux prévenus qui n'auront point comparu 

du procès-vei bal des débats , et il leur sera signfié copie des réqui-

sitoires du ministère public , ainsi que des arrêts rendus par la 

cour , qui seront tous réputés contradictoires. 

10. La cour pourra faire retirer de l'audience et reconduire en 

prison tout prévenu qui, par des clameurs ou par tout autre moyeu 

propre à causer du tumulte , mettrait obstacle au libre cours de la 

justice ; et, dans ce cas , il sera procédé aux débats et au juge-

ment comme il est dit aux deux articles précédens. 

11. Tout prévenu ou toute personne présente à l'audience d'une 

cour d'assises qui causerait du lumulte pour empêcher le cours de 

la justice , sera , audience tenante , déclaré coupable de rébellion, 

et puni d un emprisonnement qui n'excédera pas deux ans , sans 

préjudice des peines portées au code pénal contre les outrages et 

violences envers les magistrats. 

12. Les dispositions des articles 8 , 9 , 10 et 11 s'appliquent au 

jugement de tous les crimes et délits devant toutes les juridic-

tions. 

LOI QUI RECTIFIE LES ART. 341 , 345 , 346 , 347 et 352 DU CODE 

D'INSTRUCTION CRIMINELLE , ET L'ART. 17 DU CODE PÉNAL. 

Art. 1er. Les art. 341 , 345 , 346 , 347 et 352 du code d'instruc-

tion criminelle sont et demeurent rectifiés ainsi qu'il suit : 

341. Eu toute matière criminelle , même en cas de récidive , le 

président, après avoir posé les questions résultant de l'acte d ac-

cusation et des débats , avertira le jury , à peine de nullité , que 

s'il pense, à la majorité, qu'il existe en faveur d'uu ou de plu-

sieurs accusés reconnus coupables, des circonstances atténuantes, 

il devra en faire la déclaration en ces termes : 

« A la majorité , il y a des circonstances atténuantes en faveur 

de tel accusé. » 

Ensuite le président remettra les questions écrites aux jurés , 

dans la personne du chef du jury, et il leur remettra en même temps 

l'acte d'accusation , les procès-verbaux qui constatent les délits > et 

les pièces du procès, autres que les déclarations écrites des le» 

moins. 

Le président avertira le jury que son vote doit avoir lieu au scrif 

lin secret. 

Il avertira également les jurés que , si l'accusé est déclaré coupa-

ble du fait principal à la simple majorité , ils doivent eu faire men-

tion eu -tête de leur déclaration. 

Il fera retirer l'accusé de l'auditoire. 

345. Le chef du jury lira successivement chacune des questions 

posées comme il est dit eu l'art. 336 , et le vole aura lieu ensuite 

au scrutin secret, tant sur le fait principal et les circonstances ag-

gravantes que sur l'existence des circonstances atténuantes. 

346. Il sera procédé de même, et au scrutin secret , sur les ques-

tions qui seraient posées dans les cas prévus par les art. 339 et 

340. 



347 La décision du jury, laut contre l'accu=é que sur les cir-
constances atténuantes, se formera à la majorité, à peine de 

La déclaration du jury constatera la majorité , à peine de nul- M 
r • - nue le nombre de voix puisse y être exprimé, si ce ai 
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 le quatrième paragraphe de l'article Ci 

^S52. Si néanmoins les juges sont unanimement convaincus d< 
—-HcT jurés, tout eu observant les formes, se sont trompés au le 
?
on

d la cour déclarera qu'il est sursis au jugement , et renverra b 

l'affaire à'la session suivante, pour eue soumise à uu nouveau 
j ,ry do U ne pourra faire partie aucun des premiers jures. lo 

Lorsque l'accusé n'aura été déclaré coupable qu'à la simple ma-
 u
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iorité, il suffira que la imjorilé des juges soit d avis de surseoir 
nu jugement et de renvoyer l'affaire à la session suivante , pour s

e 

nue cette mesure soit ordonnée par la cour. fi 

Nul n'aura le droit de provoquer cette mesure: la cour ne pourra 
l'ordonner que d'office el immédiatement après que la déclaration 
du jury aura élé prononcée publiquement , et dans le cas ou 1 ac-
cusé aura été convaincu ; jamais lorsqu'il n aura pas ele déclare 

°°La cour sera tenue de prononcer immédiatement aprè, la décla- P 
ration du second jury , même quand elle serait coutonne a .a pre -

inière. . . ti 
Disposition transitoire.

 f| 
i: Il sera fait , sur le mode du voie au scrutin secret, uu ré-

 (( 
glcineut d'administration publique, qui sera converti eu loi dans 

la session prochaine. ;
 Vl 

2. L'article 17 du code pénal est et demeure rectifié ainsi qu'il 

suit : . J 
Art. 17. La peine de la déportation consistera à être transporté 

et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par la loi, hors 

du territoire du royaume. 
Si le déporté rentre sur le tenitoirc du royaume , il sera , sur la 

seule preuve de sou identité , condamné aux travaux forcés à per-
pétuité. [, 

Le déporté , qui ne sera pas rentré sur le territoire du royaume, 
mais qui sera saisi dans les pays occupés par les armées liauçlises, " 
sera conduit dans le lieu de sa déportation. I 

Tant qu'il n'aura pas été établi uu lieu de déportation , le cou • 
damné subira à perpétuité la peine de ia détention , soit dans une 
prison du royaume , soit dans une prison située hors du territoire 
continental , dans l'une des possessions françaises , qui sera déter-
minée par la loi, selon que les juges l'auront expressément décidé 
par l'arrêt de condamnation. 

Lorsque les communications seront interrompues entre la métro- j 
pôle el le lieu de l'exécution de la peine, l'exécution aura lieu 
provisoirement en France. 

3. L'art. 3 de. la loi du 4 mars 1831 est abrogé. ' 
N. B. Ces trois lois portent la date du 9 septembre, jour de leur i 

promulgation. 1 

NOUVELLES D'ESPAGNE. 

— Le journal ministériel de Paris donne les nouvelles suivantes 
d'Espagne : 

A Grenade , le capitaine-général a élé massacré. 
Une junte a été proclamée à Palnia. 
Le colonel du 1er léger a été tué par ses soldats. 
Le général Caslellar, commandant à Barcelone par intérim , a 

beaucoup de peine à conteoir les anarchistes. 
Le brigadier Cormerà , ex-commandant de la marine en Catalo-

gne, ayant été , malgré les plus honorables antécédeus , proscrit 
par les clubs anarchiques de B ireeloue , est parvenu à leur échap-
per eu se sauvant sur la corvette française la Perle, qui se trou-

! vait dans le port, et qui est allée le débarquer à l'urt-Ven-
| (1res. Des cris de mort l'ont suivi jusque sur la corvette qui l'avait 
j accueilli. 

M. Cormera a donné sa démission , et se rend à Madrid sur uu 
ordre exprès de la reine. Il passera par Bayoune. 

AValeuce, le bruit courait , le 28 août, que le géiiéral Almodo-
var, capitaine-général par intérim , qui avait prêté son appui aux 
anarchistes de celte ville , était révoqué et exilé d'Espagne. 

Dans la journée du 30 , une partie de la milice urbaine de So-
uille avait tenté un mouvement semblable à ceux de Malaga et ue 

adix : la fermeté du capitaine-général et la boune attitude do la 
^•garnison en avaient empêché le succès. 

On assurait qu'un corps de troupes allait être dirigé sur Malaga 
et Cadix pour faire rentrer ces deux villes dans le devoir. Ou ne 
croyait pas que les rebelles opposassent beaucoup de résistance. 

M. Mendiïabal n'était pas encore arrivé à Madrid; on l'attendait 
pour le 5. 

Dans un article qui roule sur la situation actuelle de l'Espagne , 
la Gazette de Madrid dit que l'arrivée de la légion étrangère a 
seule empêché la place de Lerida de tomber au pouvoir des insur-
gés carlistes, 

— Nous lisons dansia Gazelle de France : 

On assure que plusieurs régimens de la garnison de Paris et 
des environs sont partis aujourd'hui pour la frontière d'Espagne. 

— S'il faut en croire les Débats , le mouvement révolution-
naire aurait élé réprimé à Séville. 

— La destruction de toutes les bandes carlisles de la Manche 
commandées par Orcjita et autres chefs , est pleinement conlirl 
mee. 

— Nous recevons des lettres de Madrid , du 5. Rien de nouveau 
dans cette capitale. 

— Les auxiliaires anglais ont remporté un succès important sur 

Inn k"deS carlistes • et débloqué Bilbao. Les rebelles ont perdu 
4Uu hommes. Les communications entre la ville et la mer sont 
parfaitement rétablies. (Corresp. particulière.) 

— Onlit dausle Jo«-«a/ des Débals: 
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 nouvelles de Lisbonne présentent comme vraisem-

blable et prochaine l'entrée d'une division portugaise en Espagne. 
B .Ust vrai que la cour de Lisbonne n'attende plus que i'aulorisa-
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Les cours annuels de l'Institut complémentaire des études clas-
siques seront ouverts à Paris le 2 novembre, sous la direction de 

M. A Delavigne, auteur du Manuel des aspirans au baccalauréat et 
autres ouvrages classiques dont le mérite el l'utilité sont appréciés. 
Cet enseignement, auquel le directeur prend une part très active , 
offre une ressource précieuse aux jeunes gens qui n'onl pu profiter 
des études du collège ; il remplit en peu de temps les lacunes de 
leur éducation et les prépire à subir avec succès leur examen de 
bachelier. 

L'Institut est situé on ne peut plus favorablement, daus le beau 
local de l'ancien collège des Ecossais , rue des Fossés-Sainl-Viclor , 
u° 25. 

Les familles recevront , sur leur demande affranchie , des ren-
seignemens détaillés sur le mode d'enseignement suivi dans l'Ius-
litut, et les conditions de sou internat et de sou externat. 

AVIS. 

Francisque Chaise, natif de Rive-de-Gier (Loire), est dis-
paru du domicile du sieur Falque , ouvrier en soie a Lyon , 
place St-CIair, chez lequel il était en apprentissage. 

Signalement. — Agé de 15 ans, taille d'un mène 46 cen-
timètres (4 pieds 6 pouces), cheveux, et sourcils châtains , 
front couvert, yeux petits, nez gros, bouche grande, men-
ton rond , visage plein , teint pâte. 

Il portait le jour de sa disparition une casquette grise, une 
redingote verle et un pantalon de velours rayé. 

En cas de renseignemens, les adresser à la Préfecture du 
Rhôtia , division de la police. 

AVIS. 

MM. les Souscripteurs, dont l'abonnement expire 
le 15 septembre , sont priés de le renouveler, s'ils 

ne veulent éprouver du retard dans l'envoi du jour-

nal. 

PARIS, 11 septembre. 

Le Moniteur contient la loi qui accorde des pensions aux 
parens des victimes de l'attentat du 28 juillet. 

— Une ordonnance royale vient de statuer qu'à compter 
du 1er octobre, les lettres pour le duché d'Oldembourg , les 
grands-duchés de Mecklembourg et les duchés danois pour-
ront être affranchies jusqu'à destination, et que les lettres à 
destination du royaume de Saxe , affranchies ou non,seront 
dirigées , savoir , celles du nord de la France sur Forbacb , 
celles du midi sur Strasbourg. 

— Le ministère belge se fait lë très humble serviteur du 
gouvernement français. Le maréchal Maison vient de de-
mander l'extradition de tout déserteur français qui passerait 
sur le territoire beige, et l'extradition aura lieu. 

JNous apprenons aussi que trois Français, arrêtés à Bruxel-
les pour défaut de passeports, ont été dirigés sur ta frontière 
de France, sous l'escorte de la gendarmerie. 

— On ignore encore les noms de la plupart de nos cen-
seurs dramatiques; le seul fait qu'on puisse affirmer à cet 
égard , c'est que M. Jules de Waiity , auçieu cietc d'avoué , I 
employé au ministère de l'intérieur sous M. de Montalivet, 
vient d'être uominé chef du bureau des théâtres va rempla-
cement de M. Delor qui occupait celte place, et qui a 28 an-
nées de services daus l'administration. M. Jules de Wailly 
dirigera l'action de la censure théâtrale. 

— Le Moniteur du Commerce annonce ce malin qu'un 
des évadés de Ste-Pélagie , dont il ne cite pas le nom , a été 
arrêté dans le département du Nord ; il a été aussitôt ramené 
à Paris et conduit à la prison du Luxembourg. 

—M. de Sesmaisons a adressé à plusieurs journaux uue let-
tre dans laquelle il annonce qu'il lui a été impossibled'assisler 
à la discussion des lois sur la presse, mais que , s'il avait été 
préseus, il n'aurait pas manqué de voter contre leur adop-

tion, attendu qu'il les considère comme de véritables in-
fractions à noire pacte social. 

— L'Echo de Rouen attaquait, dans un de ses derniers 
numéros, M. Aroux, député de la Seine-Inférieure-, en pré-
tendant qu'il n'avait volé ni pour ni contre la nouvelle loi. 
M. Aroux s'est empressé d'adresser à cette feuille préfecto-
rale uue réponse dans laquelle il publie hautement qu'il u 
voté contre la loi-Persil. 

CHAMIUVE DES PAIRS. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

(Présidence de M. Pasquier. ) 

Séance du 11 septembre. 

La chambre était convoquée pour deux heures , mais ce n'est 
qu'à trois heures que M. le présideut occupe le fauleuil. 

Immédiatement après, MM. de Broglie el Persil eutreut dans la 
salle , et vont s'asseoir au banc des ministres , occupé déjà par 
MM. Duperretel Maison. 

On ne compte que 25 à 26 membres présens. 
Le procès verbal est lu et adopté sans réclamation. 
Aussitôt après celte leclurè M. te présidentdu conseil remet à M. 

le président l'ordonnance de clôture de la session. Elle est ainsi 
conçue : 

« Louis-Philippe , etc. 
» La session de 1835 de la chambre des pairs et de le chambre 

des députés est et demeure close. 

A l'instant même , c'est-à-dire à 3 h. 1(4 , l'assemblée se sépare 
dans le plus profond silence. 

ClIAMBUE DES DÉPUTÉS. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

La proclamation royale a été portée au Palais-Bourbon , par les 

mêmes ministres qu'au Luxembourg. Quelques députés ont crié 
vive le roi ! au moment où l'assemblée s'est séparée. 

Aujoupd^i^^e^^^^^t demie, ̂ h^Tâe la séance 
de la chambreStS-fEur*^la voituredn duc d'Orléans entrait 
dans la cour du Luxembourg. Aussitôt le général Pajol et un 
autre pair dont nous ne connaissons pas le nom se précipi-
tèrent à la portière chapeau bas et en criaut : « C'est voté, 
monseigneur! c'est voté, prince,! » Le duc d'Orléans reçut 
assez froidement cette explosion d'enthousiasme parlemen-
taire, et la voiture reprit incontinent le chemin des Tuileries. 

(Journal du Commerce.') 

—Nous" nous faisons un plaisir de rappeler aux deux cents 
aspirans-censeurs les réflexions suivantes : 

« J'ai vu des femmes qui, pour vivre , sa faisaient cassée 
des pierres sur le ventre ; d'autres épousaient des espions. 
J'en sais une (le croira-t-on!) quia consenti à devenir la 
femme légitime d'un censeur, d un vil el infante censeur , 

dont l'index et le pouce étaient encore tout rouges du ci-
seau.... 

» J'ai vu un censeur se mettre à son échafaud, retranchant 
sans pitié une pensée d'homme , comme s'il ne s'agissait que 
de sa tête, un homme ivre et ignoble qui mutilait une opi-
nion comme un bon soldat qui se battrait contre un ennemi. 
Dans toutes les ordures sociales, je n'ai rien vu de plus hi-
deux qu'un censeur.» 

(Extrait de l'Ane mort el la femme guillotinée , par M. Ju-
les Janin, actuellement collaborateur du Journal des Dé-

bals, journal qui a réclamé à grands cris le rétablissement 
de la censure.) (Charivari.) 

VARIÉTÉS» 

LETTRES SUR L'AMÉRIQUE. 

New-York, 15 juillet 1835. 

Si quelque chose est capable de rassurer les amis de la paix sur 
la possibilité d'une rupture entre la France et les Etats-Unis, c'est 
certainement l'aspect que présentent eu ce moment les Etats-Unis 
eux-mêmes. Aujourd'hui les Américains de tous les partis agissent 
daus leurs affaires privées comme des gens bien convaincus qu'au-
cun rnalentendu ne viendra jeter'la perturbation clans le com-
merce de leur pays. Celui qui eût déliarqué à New-York , à Bos-
ton ou à Philadelphie , le jour où i'ony connut l'effet produit en 
France par le message du général Jackson , et qui aurait fait l'Epi-
ménide jusqu'à présent, ne reconnaîtrait plus l'Amérique. A l'in-
quiétude a succédé la confiance ia plus illimitée. Tout le monde 
spécule et l'on spécule sur tout. Les plus audacieuses entreprises 
n'effraient pas ; toutes trouvent des souscripteurs. Depuis le Maine 
jusqu'à la rivière Rouge, les Etats-Unis sont devenus uue immense 
rue Quincampoix. Jusqu'à présent tout le monde est en bénéfice 
ainsi qu'il arrive toujours tant que la spéculation est ascendante, 
eomme à argent facilement gagné personne ne regarde , la con-
sommation est énorme , el fort heureusement Lyon s'en res-
sent. 

Je dis que l'on spécule sur tout, je me trompe. L'Américain es-
sentiellement positif ne spéculera jamais sur les tulipes , même à 
Neyv-Yorck , quoique là l'on ait du sang hollandais dans les veines. 
Aujourd'hui les objets principaux de spéculation sont les mêmes 
qui occupent ordinairement l'esprit calculateur des Américains , les 
cotons, les terrains de ville et de campagne , les banques , les che-
mins de fer. 

Les amateurs de terrains se disputent à l'extrémité nord les fo-
rêts de pin riches en bois d

e
 construction (1), à l'extrémité sud 

les marécages de Mississipi, les terres à coton de l'Alabama et de 
la rivière Rouge , et bien loin à l'ouest les terres à blé et les pâtu-
rages de l'Itlinois et du Michigan. Les développemens inouïs de 
quelques villes bâties d'hier ont fait tourner des millions de tê-
tes, et l'on se rue sur les localités avantageusement situées, com-
me si avant dix ans trois ou quatre Londres , autant de Paris , et 
une douxaine de Liverpo'ol devaient établir sur le territoire amé-
ricain leurs rues, leurs monuinens , leurs quais encombrés de ma-

! gasins , leurs ports hérissés de mâts. A New-York on a vendu des 
lois pour une population de deux millions d'habitans, à la Nou-
velle-Orléans pjur un million au moins. Ou a distribué, en empla-
cement de maisons, des marais pestilentiels, des rochers à pic. Les 

1 terrains mouvans, repaires sans fond des Alligators , les lacs et les 
cyprières de la Nouvelle-Orléans, qui ont dix pieds d'eau ou de vase, 
el le lit de l'Hudson qui en a vingt, trente, cinquante, ont trouvé 
de nombreux acheteurs. Prenez la carte des Elals-Unis, placez-vous 
au lac Erié qui, il y a vingt ans , était une solitude , remontez-le 
jusqu'à sa pointe occidentale. De là passez au lac Saint-Clair. Du 
lac Saint-Clair poussez au nord , traversez le lac Huron ; allez en-, 
core, entrez daus le lac Michigan , et avancez au sud jusqu'à ce 
que l'eau vous manque. Vous trouverez une petite ville appelée 
Chicago , un des postes que nos Français avaient établis lors de 
leurs infatigables excursions au nord de l'Amérique. Chicago pa-
rait appelé à posséder un jour un commerce considérable. Il sera à 
la tête d'un canal qui liera le Mississipi aux lacs et au Saint-Lau-
rent. Mais Chicago aujourd'hui a deux ou trois mille habitans a 
peine. Chicago a derrière lui des terres d'une admirable fertilité ; 
mais ces terres sont encore incultes. Néanmoins le terrain à di x 
lieues à la ronde s'est vendu , revendu et vendu encore par petits 
lambeaux , non pas à Chicago mais à New-York qui, par la route 
actuelle, en esl à boit cents lieues. Il y a eu dans le commerce a 
New-York des morceaux de papier qui figurent des lots de ville à 
Chicago pour plus de trois cent mille habitans. C'est plus que n'en 
peut compter aujourd'hui aucune ville du Nouveau-Monde. Il est 
probable que plus d'un acquéreur de ces chiffons s'estimera heu-
reux si , quand il ira examiner son acquisition, il ne la trouve re-> 
couverte que de six pieds d'eau du lac. 

Les spéculations sur les chemins de fer ne le cèdent guère à 
celles des terrains. L'Américain a une passion pour les chemins de 
fer. Il les ailne , ainsi que ie disait Camille Desmoulins de lui-même 
part rapport à Mirabeau, comme un amant aime sa maîtresse. Ce 
n'est pas seulement parc* que le suprême bonheur consiste pour 
l'Américain dans celle précipitation qui dévore le temps et annuité 
l'espace. C'est aussi parce qu'il sent que ce système de communi-
cation est parfaitement adapté à l'immensité de son territoire , h 
son littoral aplati, et à la configuration peu accidentée delà gran-
de vallée du Mississipi, et parce qu'il trouve daus ses gigantes-
ques forêts primitives une profusion de matériaux qui lui permet 
de les exécuter à bon marché. On multiplie donc les chemins de 

(1) Pour donner- une idée de l'aveugle fureur des spéculations 
;ur les terrains boisés du Maine, uu plaisant a prétendu que les 
pauvres de la ville de Bangor s'etinl échappés un moment de l'hô-
pital, avaient réalisé chacun un bénéfice de 1800 dollars avant 
qu'on eût pu les rejoindre. 



fer en concurrence des fleuves et des canaux , erl concurrence les 

uns des autres. Si les travaux aujourd'hui en construction s'achè-

vent , et je crois qu'ils s'achèveront, il y aura dans deux ans trois 

routes distinctes de Baltimore à Philadelphie, sanscomptcrl'ancien 

grand chemin, deux parchemins "de fer
:
 exclusivement , la troi-

sième par bateaux à vapeur et chemin dé fer. Celle des trois qui 

gagnera une demi-heure sur ses deux rivales, sera à peu près sûre 

de les ruiner. 

Mais si pour les terrains et les chemins de fer la spéculation est 

une lièvre, pour les banques c'est une frénésie. Le mode de créa-

tion des banques universellement adopté ici (c'est le même pour 

toutes les entreprises d'utilité publique, lorsqu'elles sont livrées 

à l'industrie particulière) consiste dans l'autorisation donnée par 

la législature d'ouvrir des livres de souscription dans un lieu oublie 

Où tous ont la faculté de venir s'inscrire moyennant un versemeut 

préalable de cinq, dix ou vingt pour cent. Le jour de l'ouverture 

des livres est une solennité. 

Chez nous on fait queue à la porte des théâtres; aux Etats-Unis, 

cette année, on faisait queue, avec une anxiété profonde, à la 

porte du sanctuaire où les livres de souscriptions étaient déposés. 

A Baltimore, les registres ont été ouverts pour la création d'uue 

banque nouvelle (rnerchanls' bank) , au capital de deux mil-

lions (on compte ici par millions de dollars) (2) ; la souscription 

s'est élevée à près de cinquante. A Charlestown, pour le même 

capital de deux millions, la souscription a élé de quatre-vingl-dix; 

et comme à Charlestown le versement préalable exigé par ia loi , 

était, si j'ai bonne mémoire , de vingt-quatre pour cent, l'à-compte 

versé en monnaie courante, monnaie de pipier, il est vrai, mais 

qni vaut le pair, a fait la somme de vingt-deux millions de dol-

lars (environ cent dix-huil millions de fiancs, ou onze fois Je 

capital requis). 

Celte rage pour les actions de banque s'explique aisâment. La plu-

part des banques ici sont des élablissemens irresponsables détail, 

qui ont le privilège de battre monnaie sans lingots (3). Les action-

naires des banques touchent des intérêts de huit, neuf, dix et 

douze pour ceut sur des capitaux que , par des combinaisons in-

génieuses, ils peuvent se dispenser de posséder, et cela daus un 

pays où sont côtés à 110 et 115 les cinq pour cent de Peusylvauie, 

de l'état de NJW York el de celui d'Olno. Les cinq pour cent de 

l'étal d'Ohio! qu'eu penseraient, s'ils revenaient au jour, les hé-

ros du fort Duquesne ! 

La plupart de ces spéculations sont exagérées, beaucoup sont 

im. rudentes; plusieurs sonl folles. La hausse d'aujourd'hui peut 

et doit être suivie d'une crise demain. De grandes fortuues el en 

grand nombre sont sorties de terre depuis le printemps. D'autres 

y rentreront peut-être avant la chute des feuilles. Peu importe à 

l'Américain. Pour chatouiller sa fibre robuste, il lui faut des sen-

sations violentes. 

L'opinion publique et la chaire lui interdisent les satisfactions 

sensuelles, le vin, les femmes, le déploiement d'uu luxe prin-

cier , lui défendent les cartes et les dés ; l'Américain demande donc 

aux affaires les émotions fortes dont il a besoin pour se sentir vi-

vre. Il s'aventure avec délices sur la mer mouvante des spécula-

tions. 

Aujourd'hui, la vague le pousse jusqu'aux nues ; il savoure à la 

hâte cet instant de triomphe. Demain il disparil entre les crêtes 

et la lame ; il ue s'en tiouble pas ; il attend avec flegme, et se con-

sole dans l'espoir d'un meilleur avenir.Et d'ailleurs, pendant qu'on 

spécule , que les uns s'enrichissent , el que les autres se ruinent , 

les banques naissent , et distribuent le crédit, les chemins de fer 
et les canaux se déroulent; les bateaux à vapeur se lancent de 

leurs chantiers sur les fleuves , sur les lacs , sur l'Océan ; et ainsi 

se prépare une nouvelle carrière pour les spéculateurs , pour les 

chemins de fer, les canaux, les bateaux à vapeur , les banques. 

Quelques individus ont pu perdre , mais le pays a gagné , le pays 

se développe, le pays marche. 

Si le mouvement, si la rapide succession des sensations et des 

idées , constituent la vie , ici l'on vil au centuple ; tout est circula-

tion,- tout est agitation , mobilité. Aux expériences succèdent les 

expériences ; aux entreprises les entreprises. La richesse el la pau-

vreté se suivent à la piste et se délogent tour à tour. Pendant que 

les grands hommes du jour détrônent les hommes de la veille, ils 

sont à demi renversés par les grands hommes du lendemain. Les 

fortunes durent nue saison , les réputations ont la durée d'un éclair, 

Un irrésistible courant entraîne tout, broie tout et remet tout sous 

des formes nouvelles. Les hommes changent de maison , de climat, 

de métier , de condition , de parti, de secte ; les états changent de 

lois , de magistrats , de constitution. Le sol lui-même , ou tout au 

moins les édifices, participent à l'instabilité universelle. L'existence 

d'un ordre social au sein de ce tourbillon , semble uu prodige , une 

anomalie inexplicable. Ou dirait que formée d'élémens hétérogè-

nes que le hasard a juxtaposés el dont chacun suit un orbite que 

modifient seulement son caprioe et son intérêt, cette société, après 

s'être élevée un instant jusqu'au ciel comme une trombe, doit iné-

vitablement retombera plat, réduite en poussière; telle uesera 

pourtant pas sa destinée. Au milieu de ce système mobile il y a uu 

poiul fixe ; c'est le foyer domestique. Une sentinelle austère , âpre 

quelquefois jusqu'au fanatisme , écarte de ce point sacré tout ce 

qui pourrait l'ébranler ; c'est le sentiment religieux. Tant que le 

point fixe jouira de son inviolabilité, tant que la garde qui y 

veille persistera dans sa rigoureuse vigilance, le système pourra, 

sans danger sérieux , faire de nouvelles pirouettes , subir de nou-

veaux changemens à vue, il pourra être battu par les tempêtes, 

mais il surnagera en vertu de son élasticité. Il pourra même se 

fractionner eu groupes divers presque indépendans les uns des au-

tres , mais il se répandra sur la terre, il croîtra ci) étendue , en 

ressource, en énergie. 

L'influence de la démocratie est si universelle en ce pays, qu'il 

était t -ut simple qu'elle vint lever la tète au milieu des spécula-

teurs. Il y a donc eu des coalitions d'ouvriers qui oui voulu parti -

ciper aux bénéfices, et, pour leur part, ils ont demandé diuiinulian 

de travail, augmentation de salaire. Le second point était juste 

jusqu'à une ccrtâiue limite, car, dans la hausse générale, toutes 

les denrées, tous les objets de consommation ont augmenté de 

prix. 

Ici là coalition n'est point timide ; elle a d'abord l'habitude an-

glaise de discourir sur la place publique et de faire des proces-

sions. ' . . . 
Déplus, la classe ouvrière sent sa force, son empire, cl sait 

en faire usa»e. Les divers corps de métier se sont assemblés à New-

Yorck, à Philadelphie bailleurs. Ils ont délibéré publiquement et 

ont exposé leurs prétentions. Les fouines ont eu leurs ̂ meetings 
aussi bien que les hommes. Celui des couturières de Philadelphie 

a eu dé l'éclat. Il était présidé par un économiste, M. Mathieu 

Cirey, qu'assistaient}, comme vice-présidens , deux ecclésiastiques. 

(2) Le dollar est évalué ordinairement, dans les opérations de 

change, à 5f. 33 c. . 

(3) Il y a des compagnies financières qui distribuent des divi-

dendes sur le pied de 20 p. ol°- Tel a été le cas , il y a quel-

ques jours, pour Y Atlantic insurance Company de New-

Yorxk. • 

Parmi les réclamations qui ont surgi, l'on a remarqué celle des 

garçons boulangers qui, en vertu des droits de l'homme et de la 

sainteté du septième jour , ne voulaient pas faire de pain le diman-

che. Les principaux corps de métier ont décidé que tout travail 

resterait suspendu jusqu'à ce que les maîtres (4) , si ce nom peut 

s'appliquer ici autrement que par dérision , eussent accédé à leur 

ultimatum. 

Alinque nul u'en ignorât, ils ont fait publier leurs résolutions 
dans les journaux, signées du président et des secret lires du mee-

ting. Ces résolutions déclarent que ceux des ouvriers qui refuse-

raient de s'y conformer, auraient à subir les consé piences de 

leurs refus. Les conséquences ont été que les ouvriers réfractai-

res qui s'obstinaient à travailler , o it été chassés de leurs chantiers 

à coups de bâtons et de pierres, sans que l'autorité ait cru devoir 

donner signe de vie. 

La conséquence est qu'en ce moment , le long du canal du 

Sehriylkill , uue poignée de bateliers empêelient les b ileauv chir-

gésde charbons , de descendre à_Philadelphie, les tiennent en em-

bargo , interrompent ainsi l\me des branches les plus vitales du 

commerce de la Pensylvanie, -privent d'emploi les mariniers cl les 

bâlimeus de Philadelphie, qui distribuent le précieux combus-

tible sur le lillor il de l'Union , et exposent les mineurs à être con-

gédiés. La milice les regarde faire; le Shérif reste les bras croisés. 

Si la minorité des bdeliers persiste , car ces désordres sont l'ou-

vragé d'une faible minorité, il est à craindre,qu'une bataille s'en-

gage entre eux et les mineurs. 

A Philadelphie la conséquence a élé encore que les charpen-

tiers pour mettre à la raison quelques entrepreneurs récalcitrans , 

ont mis le feu à plusieurs maisons que ces entrepreneurs bâtissaient. 

Celte fois l'autorité s'est émue, le maire a fait placarder un avis 

par lequel considérant qu'il y a des raisons de croire que .ces in-

cendies sont l'œuvre de la malveillance, il offre mille dollars de 

récompense à qui en signalera les auteurs. Mais 11 est trop tard. 

La municipalité dans le but, dit-on , de gagner à la cause de l'op-

position qu'elle soutient quelques voles qu'elle n'aura pas , au lieu 

d'interposer sa médiation entre les ouvriers et les maîtres, s'était 

empressée dès les premiers jours de donner raison aux premiers en 

accédant d'emblée à toutes leurs conditions pour les travaux de la 

ville. 

Le philosopha , pour qui le présent n'est qu'un point, peut en 

retournant ces failsy trouver matière à se réjouir. Les ouvriers et 

les domestiques viveut eu Europe daus une condition de dépen-

dance presque absolue qui n'est commode qu'à celui qui comman-

de. Légitimistes, républicains , juste-milieu , tous agissent de même 

à l'égard de l'ouvrier qu'ils emploient, du domestique qui les 

serl. Il est permis , il est beau d'appeler de ses vœux des combi-

naisons sociales qui établissent uue proportion plus équitable entre 

les droits et les devoirs. En Amérique le principe absolu de la sou-

veraineté du peuple a été appliqué aux rapports du maître et du 

serviteur , du bourgeois et de l'ouvrier. L'industriel, le fabricant , 

l'entrepreneur , à qui les ouvriers font la loi, cherche autant que 

possible à se passer d'eux, et substitue déplus en plus la puis-

sance des machines à la force de l'homme , et ainsi les travaux in-

dustriels les plus rudes, tes plus pénibles pèsent demolus en moins 

sur l'espèce humaine. Le maître à qui ses domestiques obéissent 

quand il leur plaît et qui paie cher (ô) pour être mal servi et servi 

de mauvaise grâce, favorise autant qu'il est en lui les mécaniques 

elles appareils qui simplifient ta besogne et économisent le travail 

el les serviteurs. 

Il y aurait en ce pays une étude curieuse à faire , non-seulement 

sur les grands mécanismes industriels , mais aussi sur les outils qui 

se manœuvrent à ia main et sur les ustensiles de l'économie do-

mestique. Ces ustensiles , ces outils , ces mécanismes ont d'étroits 

rapports avec la liberté pratique du plus grand nombre. C'est par 

eux que le plus grand nombre s'affranchit peu à peu d'uu joug 

qui tend à l'écraser et à le flétrir. Sous ce rapport donc , ce qui se 

passe ici entre le maître elle domestique, le bourgeois et l'ouvrier, 

contribue à hâter un avenir qu'un philosophe ami de l'humanité 

doit appeler de tous ses vœux. Mais si la satisfaction philosophique 

est ample , la satisfaction matérielle manque presque absolum eut. 

Pjur qniconque n'est pas ouvrier ou domestique , pour quiconque 

surtout a goûté de l'existence des classes cultivées d'Europe , la vie 

pratique , matérielle , la vie en chair et en os se compose d'une sé-

rie de liraillemeus , d'incertitudes, de déplaisirs, je dirais presque 

d'humiliations. L'indépendance des ouvriers est souvent la ruine 

des chefs d'industrie ; l'indépendance des domestiques entraîne la 

dépendance des femmes , les relègue dans leur ménage à des oc-

cupations fort peu en harmonie avec l'éducation soignée que beau-

coup d'entre elles ont reçue, et les y tient clouées depuis le jour 

de leur mariage jus m'a celui de leur mort. 

Disons plus. Souvent la force novatrice à qui rien ne fait con-

trepoids agit avec uu grauj excès d'énergie. Alors, non-seulement 

l'existence des classes qu'eu Europe ou appelle supérieures , et 

q IÏ ici doivent prendre un autre nom, est dépouillée de mille pe-

tites jouissance qu'il est convenu de mépriser dans les livres et 

dansles discours d'apparat, quoique chacun les estime fort dans la 

réilité; mais encore la machine sociale se détraque, le malaise 

devient géuéral , les exigences démesurées de celui que j'appelle-

rai l'inférieur, pour parler à l'européenne, retombent lourdement 

sur lui. En ce moment, par exemple, les sybarites de Philadelphie 

qui tiennent à avoir du pain frais le dimanche , ne sont pas les 

seuls qui souffrent ou soient menacés de souffrir. Grâce aux pré-

tentions exagérées des ouvriers les commandes diminuent , le tra-

vail est moins eu demande. Les spéculations , si le travail ue les 

consolide pas, doivent crever comme des bulles de savon, el 

quand la réaction viendra , l'ouvrier qui économise peu la ressen-

tira plus vivement que tout autre classe. 

La publication de ta dernière note de M. Liviugston et de sa cor-

respondance avec le secrétaire d'état M. Forsyth , a produit peu ou 

point de sensation dans le monde des spéculateurs ; ce qui com-

prend eu ce moment presque toute la population américaine. Les 

affaires n'eu ont point été affectées. Tous les hommes d'affaires 

veulent la paix et croient à la paix. Ils sentent que depuis le vote 

de la chambre des députés le plus difficile est fait. Ils comprennent 

M. Van Buren , et ils savent que les hommes les plus notables du 

parti démocratique poussent de concert avec lui le gouvernement 

américain dans les voies de la conciliation , cela leur suffit. 

M. C. 

(4) Ce mot n'est pas en usage ici.On se sert de celui d'employer 
(employeur.) 

(5) Dans la plupart des provinces de Fi ance , les gages annuels 

d'un domestique sont de 60 à 80 fr: Ici c'est 50 à 60 IV. par mois , 

cl au domestique en France fait l'ouvrage de deux ici. 

ANNONCES DIVERSES. 

(1245 b)A VENDRE. — Fonds de café exploité dans un 
vaste local , décoré avec élégance , situé rue Lafond , à pro-

ximité du Grand-Théâtre. 

S'adresser à Me Dugueyt, notaire , place du Gouverne-
ment. 

(1226 10) CHANGEMENT DE DOMICILE. 

A dater du 11) septembre 1835, l'étude de Me .'liféri, avoué 

rue du Bœuf, n°6, sera établie rue St-Etienne, n° 6, à l'aDgle 

de la rue St-Jean , près l'église. 

SOCIÉTÉ DU COMMERCE 

EN COMMANDITE ET PAR ACTIONS , 

POUR LE TRANSPORT des marchandises ENTRE 

LYON ET CHALON SUR-SAONE par service ac-

céléré, sous la raison sociale de F. Poncet et coinp*. 

MM. les Actionnaires sont prévenus que le recouvrement 
du montant de leurs souscriptions va s'opérer. 

(1283 3) 

(1263 3) MIN1STEEE SE LA Cl'RRRE 

HOPITAL MILITAIRE DE LYON. 

Le public est prévenu que du 1er
 au 14 septembre 1835 inclus 

ou recevra à l'hôpitai militaire de la Nouvelle Douaue, bureau 
de la direction , des soumissions cachetées pour la fouruii

ure 

au rabus des denrées et autres objets ci-après désignés, nécessai-

res audit hôpital pendant l'exercice 1836. Ces soumissions seront 

ouvertes, dans la salle du conseil , par le sous-intendant uij[j_ 

taire , le 15 septembre 1835 , à midi précis, en présence de MM. les 

soumissionnaires, des officiers de sauté en chef, el de l'officier 

comptable, directeur. 

Désignation des fournitures. 

Viin.le , trois quarts bœuf, uu quart veau ou mouton. — p
d

\n 
farine de froment, à 2t p. 0(0 d'extraction. — Vin rouge , vieux 

ordinaire.—Vm blanc , vieux ordiuaire. —Riz, dit rizon dans 

le commerce. — Vermicelle. — Pruneaux. — Sel. — Lait. OEufs 

— Ch irboii de bois. — Cil u bon de terre. — Huile à brûler. — Chan-

delles.— Sangsues. — Orge en gr.iins. — Farine d'orge. _ A|
co

,,[ 

à 33°. — Vinaigre. — Sucre terre. — Miel blanc. — Huile line d'oli-

ves.— Linge à pansement. grau 1. — Linge à pansement, petit. 

— Charpie. — Paille de couchage. 

On pourra prendre connaissance du cahier des charges chez le 

sous-ititeinlaul m il 11 tire , place Louis XVIH , n° 35 , etjiu bureau 

de l'officier, comptable , à l'hôpital , où l'on aura l'aperçu de l'im-

portance des foui nitures. 

EN SEIGN E VI ElNT ÉLÉ VIENTAIKE. 

Les séances publiques d'orthographe et de grammaire 
française données par M. G-Tinain étant terminées, le cours 
s'ouvrira lundi prochain 1 \ septembre , à huit heures du 
soir , rue Bonneveau, n° 21. Les cinq séances publiques ont 
élé couronnées d'un résultat si satisfaisant et si glorieux pour 
M. Germain, que nous nous faisons uu devoir d'engager 

ceux des industriels qui ont le désir d'apprendre rapidement 
et solidement a ne pas négliger uue si belle occasion. 

Il n'y a qu'une vois parmi les élèves qui ont voulu prati-
quer sa nouvelle méthode dans les séances publiques pour 
dire que leur attente a été de beaucoup surpassée, lesquels 
sur l'invitation qui leur en a été laite par un ami de M. Ger-
main , se sont empressés de signer la présente note. 

' Gierkeus, llelvèze, Heynier fils, Elisa Keynier, 
jjTitfi/S Rose Keverdey , Authelme Reverdey, 

Noullet, femme Dubeauclard, Olympe 
fé§ V-jT Cautru, Beloni ISrochay, Toniue llro-

VS. .V' #/ ehay , Anthelme Bobard, femme. Bo-

^dbsr*A$y bard , femme Guillemet, Guillemet. 

MALADIES DES YEUX. 
(739 18)La pommade anti-ophtalmique de la veuve Farnier de 

St-André, de Bordeaux, est uu remède efficace contre les maladies 

inflammatoires desyeuxjet des paupières, les laies, leslarmoiemens, 

etc.; elle éclaircit et fortifie les vues affaiblies par l'âge ou les Ira-

vaux. Elle convient dans les maladies des yeux des animaux. 

La vente en est autorisée par un décret spécial dont les effets 

restent maintenus sur décisions ministérielles du mois de décembie 

1820 et du mois de février 1832, sous le règne de S. M. Louis-

Philippe 1er. 

Le seul dépôt, à Lyon, est chez M.Imbert, marchand parfu-

meur, rue St-Dominique. 

Nota. Les personnes qui correspondaient pour sa pommade 

ophtalmique , avec le sieur Grangé de Bordeaux , peuvent s'adres-

ser au dépôt ci-dessus, ou à M. Theulier aîné, négociant à Thu-

niers (Dordogue), devenu acquéreur de tous les droits dudit sieur-

Grangé. 

AVIS. 
Nous ne saurions trop recommander à nos lecteurs une 

nouvelle pommade contre les cors aux. pieds, oignons, du-
rillons ,dont l'usage guérit promptement et infailliblement 

Dépôts à Lyon ,*chez M.Clément, débitant de tabacs, rue 

St-Dominique , n° 15 , et chez Moreau , parfumeur, plac« 
des Terreaux , n° 2. (892 23) 

BOUKSÏi DE PAKIS du 11 septembre. 

Les cours des fonds français el espagnols se sont un peu 
bonifiés aujourd'hui. On attribue, en partie, ce résultat à la 
levée du blocus de liilbao par les carlites. 

Cinq pour cent , 1071 20 1071'30 1071 20 1071 S0 
 lin courant, 1071 30 107i 40 107f 25 1071 40 

Quatre pour cent , 9t>f 97f 95 
Trois pour ceut , 791 65 79f 65 79f 65 791' 90 

 tin courant , 79f 75 79f 95 79f 75 79f 90 
Rentes de Naples, 97f 55 971' 80 97f 55 971" 80 

 (in courant , 97f 80 97f 80 97f 75 97f 80 
Itcntcs perpétuel., 30 3(8 
Emprunt cortès , 30 lj8 
Act. de tabanqne, 2052 50 
Quatre canaux , » 
Caisse hypothec, 670 
Emprunt d'Haïti , 345 
__. i — . , .i i i i~ 

V. PENICAUD, 

Rédacteur, l'un des Gérans. 

TYPOCHArUtB DE k'J BOÎTE L, QUAI SAINT ANTOINE, 1° »«• 


